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EPRi  SENTANS*  D U PEUPLE, 


^Tout  me  semble  devoir  être  dit  sur  la  résolution 
du  28  thermidor  dernier  , lorsqu’il  sera  prouvé  qu’elle 
est  conforme  a la  constitution  > et  comme  personne 
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h*a  nié  )iisqu*à  présent  cette  conformité  , il  semble- 
roit  même  inutile  de  la  démontrer  : cependant,  la  vé- 
rité n étant  jamais  désagréable  quelque  souvent  qu’èlle 
se  montre  aux  yeux»  non  prévenus  ni  passionnés  , je 
' me  permettrai  d'essayer  de  rendre  cette  vérité  encore 
plus  évidente  en  rapprochant  les  dispositions  consti- 
tutionnelles de  celles  de  la  résolution  qui  nous  oc- 
cupe. 

La  constitution  dit , article  70  ; 

« Il  y a , près  du  Corps  législatif , une  garde  de 
« citoyens  pris  dans  la  garde  nationale  sédentaire  de 
« tous  les  départemens , et  choisis  par  leurs  frères 
y>  d’armes. 

5^  Cette  garde  ne  peut  être  au-dessous  de  quinze 
» cents  hommes  en  activité  de  service.  « 

La  constitution  ajoute  , article  71  ; 

Le  Corps  législatil  détermine  le  mode  de  ce  ser- 

vice  et  sa  durée.  » 

Il  résulte  de  ces  dispositions  , que  le  Corps  législatif 
doit  avoir  une  garde  ; que  cette  garde  est  uniquement 
destinée  à maintenir  sa  sûreté , sa  liberté  et -son  in- 
dépendance ; que  conséquemment  elle  doit  être  uni- 
quement à sa  disposition..  Ces  conséquences  sont  tel- 
lement évidentes  qu’il  semble  tout-à-fait  oiseux  de  les 
énoncer  ; cependant , si  Ton  repousse  la  résolution  , 
c’est  en  nier  la  justesse  : car  cette  résolution  n’a  pour 
objet  que  de  consacrer  comme  loi  ce  qui  est  en  prin- 
cipe dans  la  constitution  , et  de  prendre  une  pré- 
caution et  donner  une  garantie  contre  sa  violation. 
Pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  cette  proposition 
il  ne  faut  qu’énoncer  les  dispositions  de  la  résolution. 

L’article  premier  porte  : • 

« La  garde  du  Corps  législatif  ne  peut  être  , en  tout 
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w ou  en  partie  , mise  à la  disposition  du  Directoire 

exécutif  ni  d’aucune  des  autorités  civiles  et  mili- 
w taires  que  par  une  loi  expresse.  » 

Rejeter  cette  résolution  , c’est  comme  si  l’on  dé- 
claroit  que  le  Corps  législatif  n’aura  point  de  garde  : 
car,  si  l’on  permet  à toute  autre  autorité  d’en  disposer, 
c’est  évidemment  permettre  de  la  lui  enlever  , c’est 
donc  aller  directement  contre  la  constitution.  Ce  seroit 
abuser  de  vos  momens , représentans  du  peuple,  que 
de  poiissér  plus  loin  cette  démonstration. 

Ceux  de  nos  collègues  qui  ont  combattu  la  résolu- 
tion sont  convenus  de  sa  conformité  avec  les  prin- 
cipes de  la  constitution  ; mais  ils  ont  soutenu  que  par 
cette  raison  même  la  résolution  devenoit  inutile  ; les 
dispositions  constitutionnelles , ont-ils  dit , sont  telle- 
ment évidentes  qu’il  est  superflu  de  proclamer  de  nou- 
veau les  principes  quelle  contient. 

Avec  un  pareil  raisonnement  on  repousseroit  les 
meilleures  lois  , et  on  les  repousseroit  en  raison  même 
de  leur  excellence  ; car  il  est  démontré  que  plus  les 
lois  se  rapprochent  de  la  constitution , plus  elles  sont 
propres  à assurer  la  liberté  et  le  bonheur  du  peuple 
français  , seul  but  de  la  constitution  : ce  seroit  d’ail- 
leurs consacrer  une  erreur  démontrée  par  Texpérience 
de  tous  les  jours  ; car  il  résulteroit  de  cette  doctrine 
que , toutes  les  fois  qu’un  principe  est  consacré  par  la 
constituton , il  seroit  inutile  ou  dangereux  de  faire  une 
loi  pour  en  faire  le  développement  et  l’application  , 
tandis  que  le  Corps  législatit  a donné  un  grand  nom- 
bre d’exemples  du  contraire.  Il  n’a  pas  cru,  par  exem- 
ple, qu’il  fut  contre  la  constitution  de  faire  une  loi 
pour  régler  la  forme  de%  élections , quoique  les  prin- 
cipes développés  dans  cette  loi  fussent  déjà , et  d’une 
manière  très-lumineuse  et  très-expresse,  tracés  dans  la 
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Constitution.  Je  pourrois  ajouter  beaucoup  d’autre$. 
exemples  ; mais  je  ne  dois  pas  abuser  de  la  patience 
du  Conseil , et  celui-là  seul  suffit  pour  prouver  com- 
bien est  peu  concluant  rargument  que  je  combats. 

Je  crois  pouvoir  en  dire  autant  des  autres  objec-* 
tions  élevées  contre  la  résolution;  Je  vais  parcourir 
successivement  et  avec  le  plus  de  brièveté  qu'il  me 
sera  possible  celles  que  Ton  a produites  , celles- 
là  même  sur  lesquelles  on  a pagn  s'appuyer  avec  le 
plus  de  complaisance  : je  commencerai  par  l'objec- 
tion de  notre  collègue  Regnier.  Elle  consiste  à prévoir 
le  cas  où  une  des  parties  du  Corps  législatif  seroit  en- 
veloppée par  une  troupe  de  factieux.  Comment , a-t-il 
demandé , seroit-il  possible  alors  d'obtenir  ou  la  pro- 
position ou  l'approbation  d'une  loi  qui  détermine 
quelle  ^sera  l'action  de  la  force  armée  et  par  qui  elle 
sera  dirigée  pour  affranchir  le  tout  ou  la  partie  du 
Corps  législatif  qui  seroit  opprimé? 

Je  réponds  premièrement , que  la  supposition  est 
encore  plus  hardie  que  nç  seroit  la  conspiration  elle- 
même  (i). 

Secondement , qu'un  pareil  attentat  ne  pourroit  ve- 


(i)  J’estimois  d’abord  cette  proposition  hardie,  parci  que  je  ne 
peux  me  faire  à la  pensée  qu’une  portion  considérable  du  peuple 
soit  capable  de  méconnoîtie  assez  ses  intérêts  pour  se  porter  à détruire 
le  tout  ou  partie  de  la  représentation  nationale  , laquelle  est  essentiel- 
lement conservatrice  de  ses  droits  et  de  la  liberté  publique  : mais  en 
réfléchissant  jusqu’à  quel  point  la  vénalité  et  la  corruption  s’est  em- 
parée d’un  grand  nombre  d’hommes , et  combien  facilement  avec  des 
dehors  trompeurs  quelques  individus  sont  parvenus  à surprendre  la 
confiance  des  meilleurs  citoyens  pour  parvenir  à toute  autre  fin  que 
celle  que  veut  le  peuple , je  conço^Tévénemenr  que  prévoit  la  sup- 
position beaucoup  moins  impossible^  mais  cela  ne  fait  que  renforcer 
les  raisohs  de  laisser  au  Corps  législatif  seul  la  disposition  de  sa  garde. 


nir  qne  de  h part  d’un  ou  de  plusieurs  individus  qüî, 
déjà  , auroient  en  main  un  levier  propre  à émouvoir 
la  multitude  , Tarmer  et  la  mettre  en  situation  de 
vaincre  la  résistance  que  la  garde  du.  Corps  législatif 
est  destinée  à opposer  (i).  „ 

Troisièmement,  qu’il  faut  supposer  que , dans  ce 
cas  , la  garde  du  Corps  législatif  elle  - même  ou  ses 
chefs  auroient  oublié  leur  seule  et  unique-destination , 
qui  est  la  défense  du  Corps  législatif , ce  qui  est  in- 
jurieux pour  elle-même  pour  tous  les  bons  citoyens 
français  présens  dans  la  commune  où  siège  le  Corps 
législatif;  car  il  est  évident,  pour  tout  ami  sincère  de 
la  liberté  et  de  la  constitution  , que  la  sûreté  , la  liberté 
et  f indépendance  du  Corps  législatif,  en  tout  ou  en 
partie,  est  la  sûreté,  la  liberté  et  l’indépendance  du 
peuple  français  en  entier  i que  conséquemment  le  de- 
voir, je  ne  dis  pas  seuleiuent  de  la  garde  du  Corps  lé- 
gislatif, mais  celui  de  tous  les  citoyens , celui  de  tous 
les  dépositaires  de  fautorité  publique,  est  dans  ce  cas 
de  venir  au  secours  des  premiers  fonctionnaires  publics  ; 
qu’en  aucun  cas , aucune  action  , aucune  direction  , 
aucune  disposition , tendante  à sauver  la  représentation 
nationale  ne  peut  non  seulement  être  imputée  à crime, 
mais  doit  encore  être  considérée  comme  un  acte  de 
vertu  et  de  dévouement  pour  le  salut  de  la  patrie , par 
la  raison  que  le  Corps  législatif  étant  le  premier  dépo- 
sitaire du  salut  et  de  la  chose  publique , et  i’ime  des 
parties  intégrantes  de  la  constitution  , la  chose  publi- 
que , son  salut  et  la  constitution  sont  en  péril  quand 


(i)  Ce  concours  de  circonstances  que  je  crois  nécessaire  pour  que 
la  supposition  dont  je  niois  la  possibilité  se  réalise , explique  bien 
clairement  pourquoi  je  crois  la  supposition  hardie , et  la  réalisation 
de  l’événement  qu’elle  prévoit  impossible. 
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le  Corps  législatif  ést  menacé,  et  que  tous  les  membres 
du  Corps  social  sont  tenus  de  venir  à son  secours  en 
vertu  de  Tarticle  877  de  Tacte  constitutionnel  dont 
voici  lei  termes.  ^ 

« Le  Peuple  français  remet  le  dépôt  de  la  présente 
» constitution  à la  fidélité  du  Corps  législatif,  du  Di- 
w rectoire  exécutif,  des  administrateurs  et  des  juges  , 
à la  vigilance  des  pères  de  famille , aux  épouses  et 
aux  mères  , à raftection  des  jeunes  citoyens , au 
» courage  de  tous  les  Français.  » 

Je  conclus  qifil  est  absurde  de  penser  que  la  réso- 
lution pût  imputer  à crime  et  imilcter  d'une  peine  les 
soins  et  les  efforts  que  feroient  les  citoyens , quels  <^u  ils 
soient , pour  sauver  le  tout  ou  la  partie  du  Corps  legis- 
latif du  péril  que  notre  collègue  Pvégnier  a supposé 
qu'il  poLirroit  courir. 

Je  viens  maintenant  à robjection  reproduite  tour-à- 
touf  par  nos  collègues  Barailcn  et  Laussat  , que  la 
résolution  tend,  en  réalisant  une  chimère, à faire  croire 
que  les  commissaires  inspecteurs  ont  trahi  leurs  devoirs. 
Mais  quelle  est  donc  1^  raison  de  prêter  à des  repré- 
sentant du  peuple  , à nos  collègues  des  Cinq-Cents  un 
motif  si  éloigné  de  la  raison  qui  fait  les  lois  ) Com- 
ment est-il  possible  de  supposer  à des  législateurs  qui 
ont  donné  tant  de  preuves  de  désintéressement , d'amour 
ardent  pour  la  patrie , des  petites  vues  particulières  in- 
dignes des  délégués  du  peuple  5 Je  le  dis  avec  franchise 
et  sans  intention  de  prêter  aucune  intention  blâmable 
à ceux  de  mes  collègues  qui  ont  émis  cette  assertion , 
elle  ne  peut  être  qu'un  brandon  de  discorde^^  elle  est 
contraire  à l’estime  que  méritent  indistinctement,  et 
que  se  doivent  réciproc]uement  tous  les  représentans 
du  peuple  j elle  ne  peut  tendre  qu'à  avilir  le  Corps 
législatif,  qu'à  faire  germer  les  discordes  civiles,  par 


Texemple  de  celles  que  Ton  suppose  exister  entra 
nous. 

Je  le  dis  avec  la  même  franchise  et  avec  conviction, 
je  ne  veux  imputer  aucune  tante , ni  prêter  aucune  in- 
tention blâmaole  à nos  collègues  de  la  commission  des 
inspecteurs  ; mais  aussi  je  soutiens  qu’à  cet  egard  le 
prétexte  que  Ton  emploie  pour  faire  rejeter  la  réso- 
lution leur  est  plus  injurieux  que  les  motifs  que  fou 
suppose  ravoir  dictée.  N’est-ce  pas  en  eiFet  vouloir 
faire  suspecter  leur  pa^triotisme  que  de  supposer  qu’ils 
ont  le  désir  de  faire  rejeter  une  proposition  de  loi , par 
la  seule  raison  que , par  une  induction  erronée»,  ou  à 
l’occasion  de  quelc]ues  expressions  oratoires , quelques 
hommes  seroient  tentés  de  croire  que  cette  proposition 
n’a  été  rendue  nécessaire  que  par  une  démarche  que 
les  principes  ne  leur  permettoient  pas  de  faire  ? Piepré- 
sentans  du  peuple , rendons  plus  de  justice  à nos  col- 
lègues , et  disons  hautement  que,  comme  nous  tous  en 
général  et  chacun  de  nous  en  particulier  , peu  leur  im- 
porte que  quelques  légers  nuages  s’élèvent  sur  nos  in- 
tentions et  nos  démarches  particulières  , pourvu  quo 
nos  efforts  et  nos  travaux  communs  donnent  à la  Ré- 
publique des  lois  propres  à assurer  sa  prospérité  , sa 
gloire  et  son  bonheur.  Après  avoir  rempli  ce  devoir 
sacré  , quelles  que  soient  les  clameurs  qui  s’élèvent 
autour  de  nous  , avec  une  conscience  pure , nous  ren- 
trerons délicieusement  dans  le  sein  de  l’égalité. 

Notre  collègue  Barailon  a ajouté  , page.  2 de  son 
discours  , que  la  résolution  étoit  sans  fondement;  je 
crois  qu’il  a voulu  dire  inutile  , car  il  est  impossible 
de  se  dissimuler  qu’elle  est  basée  sur  la  constitution. 

Pour  prouver  la  prétendue  inutilité  , il  avance  que 
les  lois  des  3o  prairial , 28  fructidor  an  3 et  3 bru- 
maire an  4 5 heureusement  pourvu  à tout.  J’invite, 
mon  collègue  à indiquer  les  disposition;  de  ces  lois 
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qui  peuvent  être  relatives  au  point  que  règle  la  réso- 
lution. Quant  à moi , quelques  recherches  que  j'aie 
faites  5 j'avoue  que  je  n'ai  rien  trouvé  qui  ait  le  plus 
petit  rapport  à la  disposition  de  la  résolution  , mais 
j'ajoute  que  de  cela  même  qu'il  a prétendu  prouver 
rinutilité  de  la  résolution  par  des  lois  analogues  pré- 
existantes , il  résulte  de  l’absence  de  ces  lois  que  la 
résolution  est  nécessaire. 

Notre  collègue  Barailon  a encore  prétendu  que  là 
résolution  étoit  dangereuse  en  ce  qu'elle  empêcheroit 
que  le  Directoire  exécutif,  étant  attacuié , ne  fut  dé- 
fendu par  la  garde  du  Corps  légisiatii  ; je  réponds  à 
cette  objection  qu'en  en  adoptant  toutes  les  consé- 
q^nces , ce  seroif  donner  à la  garde  du  Corps  légis- 
latif une  destination  contraire  à la  constitution. 

Qu'il  faut  tirer  de  la  supposition  même  une  toute 
autre  conséquence,  c’est-à-dire  que , dans  le  cas  d'une 
attaque  dirigée  contre  le  Directoire  , il  faiidroit  impo- 
ser à la  garde  du  Corps  législatif  la  stricte  obligation 
de  se  ranger  toute  entière  autour  du  Corps  législatif, 
pour  le  défendre  : car  il  est  évident  que , dans  le  cas 
du  péril  imminent  prévu  par  notre  collègue  Barailon, 
les  conspirateurs  audacieux  qui  voudroient  renverser 
l'autorité  publique  ne  dirigeroient  pas  uniquement 
leurs  coups  contre  le  Directoire , mais  voudroient  en- 
core anéantir  la  représentation  nationale  qui  seule,  dans 
une  telle  calamité  publique  , pourroit  réparer  les  maux 
qu’elle  auroit  produits , et  sauver  la  constitution.  Il 
n'est  personne  qui,  ayant  bien  apprécié  le  mécanisme 
de  notre  institution  politique  , ne  soit  convaincu  de 
la  justesse  de  cette  assertion  : il  est  en  effet  évident  que 
si  le  Corps  législatif  et  le  Directoire  étoient  anéantis 
simultanément , le  danger  seroit  bien  plus  imminent  que 
si  le  Corps  législatif  etoit  conservé. 

Mais  il  est  une  autre  considération  qui  repousse  aussi 
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puissamment  robjection:  c'est  (jue  par  la  constitution 
le  Directoire  exécutit  a la  direction  suprême  dg  toute  la 
force  publique  qu’il  pourroit  avec  succès  appeler  autour 
de  lui  daiiS  le  cas  du  danger  prévu  j tandis  que  le  Corps 
législatif,  privé  de  sa  garde  , qui  est  la  seule  force  qu  3 
puisse  diriger,  courroit  les  plus  grands  dangers  sansaur 
cun  moyen  de  les  repousser. 

On  a ensuite  accumulé  les  hypothèses  pour  prouver 
que  la  résolution  étoit  imprévoyante.  On  a prétendu  que , 
d’après  la  résolution , les  militaires  de  la  garde  du  Corps 
législatif  deviendroient  coupables,  s’ils  sortoientde  leur 
quartier  , si  cette  garde  portoit  des  secours  dans  des  in- 
cendies , si  elle  faisoit  cesser  des  rixes , si  elle  arrêtoit 
des  pillages  et  des  meurtres , si  elle  conduisoit  devant 
les  autorités  compétentes  des  malfaiteurs  arrêtes  dans 
l’enceinte  des  Conseils  ; et  l’on  termine  par  une  excla- 
mation contre  la  rigueur  de  la  peine  qu’infligeroit  la  ré- 
sqlution  à des  citoyens  qui  ne  feroient  qu’accomplir  un 
devoir  , et  faire  un  acte  de  vertu.  J’avoue  , reçrésentans 
du  peuple  , que  si  tel  pouvoit  être  l’effet  de  la  résolution  , 
je  voterois  avec  empressement  pour  son  rejet.  Mais  tout 
ce  qui  a été  dit  sous  ce  rapport  n’est  véritablement 
qu’une  déclamation  sans  objet.  Il  est  exactement  vrai 
que  pour  faire  tous  les  actes  que  l’on  énumère  il  ne  faut 
pas  que  la  garde  du  Corps  legislatif  soit  mise  , en  tout 
ou  en  partie  , à la  disposition  du  Directoire  exécutif,  ni 
à celle  des  autorités  civiles  et  militaires  j et  ce  n’est  que 
cette  mise  à la  disposition  que  défend  la  résolution.  On 
suppose , dans  toutes  ces  hypothèses , qu’il  n’existe 
d’autre  force  publique  dans  Paris  que  la  garde  du  Corps 
législatil  pour  maintenir  l’ordre*  et  la  police  ; et  si  on 
vouloit  s’abandonner  à toutes  ces  exagérations , il  s’en- 
snivroit  que , loin  de  maintenir  près  ce  nous  la  garde 
que  la  constitution  nous  donne  pour  assurer  notre  liberté 
et  notre  indépendance  , il  faudrait  la  disséminer  dans 


tons  lesquartfers  de  Paris  ; car  certainement  il  faut  main- 
tenir I ordre  et  la  police  sur  tous  les  points  de  cette 
grande  commune.  Se  conduire  ainsi  ce  seroit  bien  visi-- 
blement  éloigner  le  but  que  s^est  proposé  la  constitution. 
C est  pourtant  là  ce  qu  on  paroît  desirer  en  accusant  la 
resolution  d’imprévoyance,  sous  frétQxtQ  qu^e/Ie  laisse 
un  vuide^mmense , qu^Lie  contrarie  les  besoins  delà  cité  en^ 
tiere  j et  quelle  s^ oppose^  à V exercice  de  la  police. 

Je  crois  avoir  prouvé  au  contraire  que  la  résolution 
ja  est  que  le  développement  et  Tapplication  des  prin- 
cipes constitutionnels  j que  les  objections  qu’on  lui  op- 
pose dans  la  vue  de  faire  adppter  des  exceptions  sont 
dénuées  de  rondement. 

Je  vote  en  conséquence  pour  que  le  Conseil  des  An- 
ciens  approuve  cette  résolution. 


A PARIS,  DE  L1MPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


